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Premier cycle Deuxième cycle

1re année 2e année 3e année 4e année 5e année

Matières Unités Matières Unités Matières Unités Matières Unités Matières Unités
obligatoires obligatoires obligatoires obligatoires obligatoires

Matières à option Unités Matières à option Unités Matières à option Unités

Langue moderne 4 10 16
ou
Programme local

TOTAL 36 TOTAL 36 TOTAL 36 TOTAL 36 TOTAL 36

».

6. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
2001, à l’exception des dispositions du paragraphe 2° de
l’article 1 relatives aux élèves de l’éducation préscolaire
et de l’enseignement primaire et de l’article 5 qui en-
trent en vigueur le 1er juillet 2002.
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Projet de règlement
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune
(L.R.Q., c. C-61.1)

Tarification reliée à l’exploitation de la faune

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1) que le « Règlement modifiant le Règlement
sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune »dont
le texte apparaît ci-dessous pourra être édicté par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à tarifer le permis de
pêche sportive des espèces autres que le saumon atlanti-
que anadrome d’une durée de 7 jours pour les non-
résidents pour l’Ouest du Québec.

Pour ce faire, le règlement propose le tarif de 28,18 $
pour le permis de pêche sportive des espèces autres que
le saumon atlantique anadrome d’une durée de 7 jours
pour les non-résidents pour les zones 8, 9, 10, 12, 13, 16
et 25.

À ce jour, l’étude du dossier révèle que cette modifi-
cation donnera aux non-résidents un plus grand choix de
permis de pêche pour les espèces autres que le saumon
atlantique anadrome. De plus, les pourvoyeurs de l’Ouest
du Québec seront plus compétitifs face à leurs homolo-
gues ontariens.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en
s’adressant à monsieur Serge Bergeron, Société de la faune
et des parcs du Québec, Direction des territoires fauniques et
de la réglementation, 675, boulevard René-Lévesque Est,
11e étage, boîte 96, Québec (Québec) GIR 5V7; téléphone:
(418) 521-3880, poste 4078; télécopieur: (418) 646-5179;
courriel : serge.bergeron@fapaq.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, au ministre respon-
sable de la Faune et des Parcs, 700, boulevard René-
Lévesque Est, 29e étage, Québec (Québec) GlR 5H1.

Le ministre responsable de la Faune et des Parcs,
GUY CHEVRETTE

Règlement modifiant le Règlement sur la
tarification reliée à l’exploitation de la
faune*

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune
(L.R.Q., c. C-61.1, a. 162, par. 10 )

1. Le Règlement sur la tarification reliée à l’exploita-
tion de la faune est modifié par le remplacement de
l’article 4.1 par le suivant :

« 4.1 Les droits exigibles lors de la délivrance d’un
permis de pêche sont déterminés de la façon suivante :

* La dernière modification au Règlement sur la tarification reliée à
l’exploitation de la faune édicté par le décret n° 1291-91 du
18 septembre 1991 (1991, G.O. 2, 5530) a été apportée par le
règlement édicté par le décret n° 621-2000 du 24 mai 2000 (2000,
G.O. 2, 3052). Pour les modification antérieures, voir le « Tableau
des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec,
2000, à jour le 1er novembre 2000.
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1° Permis de pêche sportive des espèces autres que le
saumon atlantique anadrome :

a) résident de 65 ans ou plus (annuel) 9,05 $ ;
b) résident de moins de 65 ans (annuel) 1,88 $ ;
c) résident (3 jours consécutifs) 5,79 $ ;
d) résident, avec remise à l’eau obligatoire
(annuel) 6,66 $ ;
e) non-résident (annuel) 42,96 $ ;
f) non-résident (7 jours consécutifs) pour
les zones 8, 9, 10, 12, 13, 16 et 25 28,18 $ ;
g) non-résident (3 jours consécutifs) 17,53 $ ;
h) non-résident (1 jour) 6,66 $ ;
i) non-résident avec remise à l’eau
obligatoire 6,66 $ ;
(annuel)

2° Permis de pêche sportive du saumon atlantique
anadrome :

a) résident (annuel) 29,48 $ ;
b) résident (1 jour) 11,44 $ ;
c) résident avec remise à l’eau
obligatoire (annuel) 6,66 $ ;
d) non-résident (annuel) 95,12 $ ;
e) non-résident (1 jour) 24,70 $ ;
f) non-résident, avec remise à l’eau
obligatoire (annuel) 6,66 $ ;

3° 1 Permis de pêche à la lotte :

a) résident (annuel) 11,88 $ ;
b) non-résident (annuel) 42,96 $. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

35782

Projet de règlement
Loi sur les valeur mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1)

Valeurs mobilières
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1) que le Règlement modifiant le Règlement sur
les valeurs mobilières, dont le texte apparaît ci-dessous,
pourra être approuvé par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

Ce projet de règlement a pour but d’abolir les droits
sur les opérations sur valeurs.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à la minis-
tre des Finances, 12, rue Saint-Louis, 1er étage, Québec
(Québec) G1R 5L3, avec copie à la Commission des
valeurs mobilières du Québec, 800, carré Victoria,
22e étage, C.P. 246, Tour de la Bourse, Montréal
(Québec) H4Z 1G3.

La ministre des Finances,
PAULINE MAROIS

Règlement modifiant le Règlement sur
les valeurs mobilières *

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, 1er al., par. 2°)

1. Les articles 271.7 à 271.10 du Règlement sur les
valeurs mobilières sont abrogés.

2. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

35781

* Les dernières modifications au Règlement sur les valeurs mobi-
lières édicté par le décret n° 660-83 du 30 mars 1983 (1983, G.O. 2,
1511) ont été apportées par le décret n° 627-2000 du 24 mai 2000
(2000, G.O. 2, 3323). Pour les modifications antérieures, voir le
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2000, à jour au 1er novembre 2000.
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